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PREFACE

Madagascar s’est engagé depuis 2002 à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement avant 
2015. Le Madagascar Action Plan (MAP) énonce clairement la direction à suivre et la manière de procéder 
pour chacun des acteurs et partenaires financiers pour y parvenir. Je me suis engagé personnellement avec 
vous tous partenaires nationaux et internationaux dans ce nouveau grand défi, car je crois au développement 
de Madagascar. Je suis sûr qu’en mettant tous nos atouts ensemble, le pays peut sortir de cette pauvreté qui 
contraste avec nos ressources et potentialités. Le moment est venu de mobiliser les compétences, le savoir faire 
et les connaissances disponibles au niveau national et international pour les partager grâce à la puissance des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication afin que tout le monde puisse en profiter.

Ce Rapport National sur le Développement Humain 2006, publié par le Programme des Nations Unies pour le 
Développement (PNUD), et axé sur le thème « Technologies de l’Information et de la Communication et 
Développement Humain », vient à point nommé pour enrichir les réflexions nationales sur le rôle décisif que 
pourraient jouer les TIC dans la lutte contre la pauvreté et la promotion du développement humain. 

Les TIC constituent un important facteur de transformation des sociétés. Par ailleurs, les Malgaches sont 
prédisposés à la solidarité et à cette culture de partage que les TIC  pourront véhiculer pour faciliter de nouvelles 
initiatives en faveur du développement. Donnons aux jeunes la place qu’ils méritent pour qu’ils deviennent de 
véritables acteurs du changement et du développement, grâce aux informations et connaissances qu’ils vont 
introduire dans les communautés locales.

De nouvelles valeurs apparaîtront. Elles contribueront aux changement afin que chaque engagement du MAP 
se transforme plus vite en réalité grâce à l’aisance particulière des jeunes à accéder au monde universel de la 
connaissance. Cela devrait redynamiser notre concept du Fihavanana et créer de nouvelles pratiques et une 
compréhension commune plus orientées vers une vraie culture du partage en faveur de développement.

Utilisons tous les moyens que les nouvelles technologies de l’information et de la communication nous offrent 
pour lutter contre la pauvreté qui sévit dans nos communes ou Fokontany.

Ce rapport s’adresse à nous tous, décideurs d’aujourd’hui et de demain. Nous avons des téléphones portables 
et nous avons accès à l’Internet dans les grandes villes. Cela facilite beaucoup la réalisation de nos activités 
quotidiennes. Nos enfants à l’étranger sont plus proches de nous grâce à l’Internet alors que nos parents  dans 
notre village natal nous semblent si éloignés.

Chacun de nous doit apporter sa contribution pour réduire cette fracture réelle entre les milieux urbains et 
le monde rural. Chacun de nous doit prendre conscience que l’absence d’information et de communication 
entretient la pauvreté. Lorsque les villageois auront les mêmes opportunités d’accès à ces technologies que 
nous dans les grandes villes, elles accélèreront le développement économique et social des zones rurales.

Les TIC sont des éléments clés du développement au même titre que les routes. Multipliant les partenariats, 
développons et entretenons ensemble les nouvelles routes de l’information pour évoluer et réussir dans le 
contexte de la mondialisation. Le monde ouvrira ses portes à ceux qui ont envie de prospérer dans une nouvelle 
ère de l’information, de la communication, de partage, de collaboration, et d’échange. Madagascar a l’ambition 
de faire un saut qualitatif comme il est indiqué dans le MAP. L’utilisation approprié de TIC au service du 
développement humain constitue un des moyens pour y parvenir.



ii Madagascar RNDH 2006

Le Sommet France-Afrique de 2007 à Cannes a adopté la proposition que j’ai faite, selon laquelle il faut un 
véritable Plan Marshall pour le développement des nouvelles technologies de l’information en Afrique.

Par conséquent, nous devons promouvoir un esprit de coopération – au niveau régional et international – 
entre les gouvernements, le secteur privé, la société civile et les organisations internationales pour mobiliser 
les compétences et les financements nécessaires afin que l’utilisation des TIC au service du développement 
humain devienne réalité.

Marc Ravalomanana
Président de la République de Madagascar
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AVANT-PROPOS

En dépit des efforts entrepris ces dernières années par les autorités et des énormes potentialités du pays, la 
majorité de la population malgache vit encore en dessous du seuil de pauvreté. C’est conscientes de l’ampleur 
des défis à relever et de l’urgence de leur apporter des solutions que les autorités ont engagé un ambitieux 
programme de transformation économique et social à travers le Madagascar Action Plan (MAP). Ce programme, 
dont le but est l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et l’accélération durable de 
la croissance économique, permettra au pays d’effectuer un saut économique et social qualitatif.
Par les excellentes perspectives qu’elles ouvrent et les effets de levier qu’elles sont capables de jouer, les 
Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) peuvent permettre d’accélérer les résultats 
poursuivis dans le MAP. 

En effet, les TIC peuvent avoir un impact direct remarquable sur le niveau de vie des plus démunis. Elles 
peuvent offrir un accès à des informations pouvant créer des opportunités de revenu, améliorer l’accès aux 
services de base ou augmenter l’impact des interventions dans le domaine de l’éducation et de la santé. Elles 
permettent également aux pauvres de faire entendre leurs demandes de soutien et de réforme gouvernementale. 
Mais indirectement, les TIC jouent un rôle croissant dans la promotion d’une croissance économique viable 
en améliorant la productivité, en encourageant les exportations, particulièrement dans le domaine des 
services, par l’amélioration de la fonction des marchés ainsi que de la qualité et de l’efficacité des services du 
gouvernement.

C’est pour toutes ces raisons que le RNDH 2006 s’est penché sur le thème « Technologies de l’Information et 
de la Communication et Développement Humain ». 

Comme ses prédécesseurs, le RNDH 2006 a pour principaux objectifs de : (i) mesurer l’évolution du pays en 
terme de développement humain aux niveaux national et régional ; (ii) fournir des informations et données de 
base sur un thème considéré comme prioritaire pour le développement du pays ; (iii) présenter des éléments 
d’analyse pertinents qui puissent contribuer à la formulation et à la mise en place de stratégies et programmes 
viables pour le développement du pays et (iv) promouvoir le dialogue et des débats fructueux entre les différents 
acteurs nationaux autour des politiques de développement du pays.

Ce rapport est le fruit d’un long processus qui a vu la participation active des représentants du secteur public 
aux niveaux central et régional, des partenaires au développement, de la société civile et du secteur privé qui 
ont eu à s’exprimer à l’occasion des ateliers de consultation régionaux et thématiques et des rencontres avec 
l’équipe des rédacteurs. Nous tenons ici à exprimer nos sincères remerciements à toutes celles et à tous ceux 
qui ont contribué directement ou indirectement à l’élaboration de ce document, notamment les membres du 
comité de pilotage du processus et l’équipe de rédacteurs.

Nous espérons que le document contribuera à promouvoir une plus grande utilisation des TIC au service du 
développement de Madagascar.

Bouri Sanhouidi
Représentant Résident du PNUD
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VUE D’ENSEMBLE

Alors qu’au niveau des pays en développement, les préoccupations majeures restent encore orientées vers des 
efforts visant la réduction de la pauvreté, les enjeux apparaissent aujourd’hui totalement différents au niveau 
des pays développés. 

En effet, l’évolution technologique des deux dernières décennies en matière de technologie de l’information et 
de la communication (TIC) ont fortement concouru à la création d’un environnement dans lequel la croissance 
économique des pays développés est soutenue à la fois par les progrès scientifiques et techniques ainsi que par 
les gains de productivité qui en découlent, générant des ressources permettant de développer le potentiel des 
capacités humaines à mener une vie productive et créative, de créer des emplois et d’améliorer la qualité de vie 
en rapport avec les besoins et intérêts des individus.

Ce processus a engendré l’avènement de la société de l’information, transformant du coup la fracture industrielle 
en une fracture numérique ; l’inégalité technologique avec les pays en développement s’accentue, et l’Afrique 
reste aujourd’hui le continent bénéficiant peu des avantages de la mutation du monde. La fracture numérique se 
décline également au niveau national (entre les régions, les milieux, le genre, etc.) par rapport, entre autres, à 
l’accessibilité à des équipements informatiques, à la téléphonie, à l’Internet et à d’autres services liés aux TIC.

Tout cela confirme la déclaration de SEM. Marc Ravalomanana, lors du Sommet France – Afrique tenue à 
Cannes (France) en février 2007, quand il a annoncé que « le monde  d’aujourd’hui est complexe. Pour faire 
face à la compétition et se développer, la fluidité de l’information est essentielle. C’est la sève de la démocratie 
et c’est la sève d’un système économique compétitif ».

Mais, quel que soit leur stade de développement, les pays visent pour leur population des possibilités de vivre 
longtemps et en bonne santé, d’acquérir un savoir et d’avoir accès aux ressources nécessaires pour jouir d’un 
niveau de vie convenable ; le concept de développement humain ne se limite pas à ces objectifs car la liberté 
politique, économique ou sociale, la créativité, la productivité, le respect de soi et la garantie des droits humains 
fondamentaux forment des valeurs humaines essentielles en vertu desquelles les individus peuvent développer 
pleinement leur potentiel conformément à leurs besoins et leurs intérêts.

Le présent rapport met en exergue le lien entre « TIC et développement humain », sur la base à la fois des défis 
de développement auxquels Madagascar fait face à l’ère de la globalisation et des réponses multiples TIC déjà 
existantes, de manière à proposer des recommandations réalistes permettant aux décideurs et acteurs politiques, 
économiques et sociaux de définir des stratégies et actions appropriées pour le développement humain, et ce, 
dans le cadre de la réalisation des objectifs du millénaire pour le développement. 

Le rapport s’inspire de la large définition du développement humain, comme mentionné plus haut, pour asseoir 
l’analyse des contributions et des impacts des TIC dans l’amélioration de revenu, de l’accès à l’éducation, de 
la généralisation de la santé et de la promotion de la bonne gouvernance ; il est constitué ainsi des chapitres 
suivants : (i) Introduction générale, (ii) Evolution des indicateurs du développement humain à Madagascar, (iii) 
Revenu et TIC, (iv) Education et TIC, (v) Santé et TIC, (vi) Gouvernance et TIC. 

Evolution des indicateurs du développement humain à Madagascar
Pour 2005, l’indicateur de développement humain (IDH) de Madagascar est évalué à 0,527. Durant les 5 
dernières années, l’IDH pour Madagascar a connu une hausse de 8,8% en raison essentiellement de l’amélioration 
progressive des indicateurs liés à l’espérance de vie et à la scolarisation. 
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Madagascar rejoint ainsi le rang des pays à développement humain moyen�, ce qui constitue une avancée en 
matière de progrès social.

S’il est effectivement constaté un déclin sensible de l’inégalité au niveau national, l’on a, par contre, remarqué 
une urbanisation croissante de la pauvreté avec une baisse des dépenses per capita de -1,4% entre 2001 et 2005. 

Les femmes sont surtout les plus touchées par l’accroissement de la pauvreté dans les grandes villes ; elles sont 
frappées par le chômage, la discrimination pour le revenu, la disparité au niveau de l’accès à l’enseignement 
supérieur, la précarité du système de santé et la faible participation aux affaires publiques. Ce qui explique 
d’ailleurs la position inférieure de l’indicateur sexo-spécifique du développement humain (ISDH) de 0,524 en 
2005 par rapport à l’IDH et la baisse de l’indicateur de participation féminine durant les 5 dernières années 
(0,368 en 2005 contre 0,396 en 2001).    

Sur le plan global, des progrès sont constatés au niveau de la gouvernance institutionnelle mais des insuffisan-
ces de réformes macro-économiques majeures freinent la circonscription rapide du déficit public et de l’infla-
tion renforçant ainsi la vulnérabilité des plus démunis. 

Le niveau de la croissance économique des 5 dernières années n’a pas encore eu assez d’impact sur la qualité de 
bien-être des individus. Les objectifs de fixer un taux de pauvreté de 50%� d’ici 2012 sur les perspectives d’une 
croissance annuelle de 8 à 10% et d’un taux d’investissement de l’ordre 25% imposent à la fois de redéfinir 
les enjeux majeurs auxquels le pays  est exposé sur le plan de revenu, d’éducation, de santé et de gouvernance 
et de repenser les politiques et les stratégies macro-économiques et sectorielles en tirant le meilleur parti de 
l’utilisation innovante des TIC. 

Revenu et TIC

Le développement humain s’apprécie, entre autres, par le revenu ou le PIB par habitant ; l’analyse du contexte 
du revenu à Madagascar amène à mettre en exergue ses impacts sur le processus de réduction de la pauvreté 
car l’élasticité de la pauvreté est étroitement liée aux effets de revenu. 

Pour l’heure, les élasticités varient fortement selon les sources de revenus et elles sont surtout élevées pour les 
profits agricoles et, dans une moindre mesure, les salaires (Cf. Tableau 3.1). Tout cela met en évidence le rôle 
crucial de la productivité du capital humain sur le revenu dans les secteurs économiques ainsi que la possibilité 
d’agir sur les composantes du revenu les plus sensibles par rapport aux enjeux de réduction de la pauvreté.

La redéfinition des enjeux majeurs socio-économiques auxquels le pays doit faire face pour l’amélioration des 
revenus doit reposer sur : 

–	 la mise en œuvre d’une stratégie de croissance pro-pauvres, notamment par l’implication des po-
pulations pauvres dans le processus de la production des richesses nationales ;

–	 le renforcement de la productivité des secteurs économiques pour entraîner une croissance plus 
forte ;

–	 la maîtrise de l’inflation et la stabilité de la valeur de la monnaie nationale pour atténuer les impacts 
des chocs internes et externes au niveau de la population

–	 l’amélioration continue de l’environnement des investissements privés et de la diversification de 
l’économie.

Une multitude de réponses sont susceptibles d’être étudiées et exploitées pour l’amélioration des revenus à 
Madagascar car dans les pays industrialisés, émergents ou en voie de développement, les TIC, agissant comme 
« activité » ou « productivité », ont permis de booster la croissance économique par : 

�. Un pays à développement humain moyen a un IDH supérieur ou égal à 0,5 mais inférieur à 0,8

�. Un des objectifs du Madagascar Action Plan. Version novembre 2006
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–	 la globalisation qui a nettement accéléré les échanges mondiaux en offrant des applications mul-
tiples favorables aux économies et en illustrant la vocation universelle des TIC d’apporter une 
incidence profonde sur la vie de tout un chacun

- 	 les applications développées dans toutes les régions du monde qui ont prouvé que les TIC sont des 
puissants leviers de création de richesses et de leur répartition.

Dans le monde, nombre d’applications sont développées et exploitées dans le secteur manufacturier des TIC ainsi 
que dans le secteur des services liés aux TIC à travers le télétravail et les centres d’appel, l’e-business et l’e-com-
merce ; ces activités économiques innovantes entrouvrent de multiples possibilités d’amélioration des revenus. 

A Madagascar, les opportunités économiques offertes par les TIC s’appuient surtout sur le rôle joué par les 
télécommunications. Le développement de la téléphonie fixe et mobile ainsi que l’accès à la bande passante 
permettent d’exploiter timidement des possibilités TIC ouvertes pour l’instant aux grandes agglomérations. 

Par rapport au revenu national, les apports des TIC se traduisent essentiellement par, d’une part, leurs impacts 
sur la productivité des secteurs économiques, et d’autre part, la constitution d’une niche d’emplois nourrie par 
de nouveaux métiers. En effet, le facteur travail reste encore le moteur de la productivité de l’économie malgache 
et les TIC, en tant que levier économique, pourraient influer directement sur la réduction de la pauvreté par des 
actions innovantes sur le secteur agricole et le secteur des services d’où sont tirées les composantes du revenu les 
plus sensibles. C’est dans ce cadre qu’il est jugé fondamental de renforcer les acquis des TIC sur le revenu en vue 
d’escompter pour l’avenir des actions et des effets plus favorables au développement humain en se basant sur :      

–	 le développement d’un réseau à haut débit pour profiter des avantages technologiques en faveur du 
désenclavement et du développement

–	 la généralisation de l’accès communautaire aux TIC

–	 une meilleure gestion des risques socio-environnementaux du développement des TIC

–	 des actions concrètes et innovantes en faveur du renforcement de la productivité des secteurs éco-
nomiques.

Une réaffirmation de la volonté politique de l’Etat dans le partenariat avec le secteur privé, la société civile et 
les partenaires au développement contribuera sans nul doute à soutenir la promotion des TIC favorables à la ré-
duction de la fracture numérique par rapport à une multitude de facteurs, notamment le niveau d’instruction.

Education et TIC

Madagascar poursuit une politique éducative basée sur le Programme d’Education Pour Tous (EPT) dont le 
principal objectif est de permettre à tous les enfants d’avoir accès à l’éducation, conformément aux cibles des 
OMD. Des progrès sont réalisés en matière de scolarisation surtout au niveau de l’enseignement primaire, 
malgré des insuffisances et lacunes qui persistent depuis des décennies. En effet, l’Etat a multiplié depuis les 5 
dernières années des actions réformatrices pour promouvoir l’éducation fondamentale par le renforcement des 
infrastructures scolaires, l’augmentation de l’effectif et le renforcement des capacités des enseignants et des 
conseillers pédagogiques, la dotation des kits scolaires, des blouses et des cantines aux enfants, l’aménagement 
des cursus et programmes scolaires.

Cependant, la fragilité du secteur éducatif et les résultats contrastés obtenus s’expliquent par plusieurs facteurs 
s’imbriquant les uns dans les autres, notamment, la précarité des infrastructures scolaires, l’insuffisance du 
personnel éducatif et des lacunes dans leur répartition, le faible budget alloué au secteur éducatif, la faiblesse 
de la gestion du système éducatif, le coût élevé de l’éducation pour les ménages et le poids des us et coutumes 
pour certaines régions.

Face à ces avancées et à ces insuffisances, le pays ajuste sa vision de l’éducation pour transformer et rendre les 
ressources humaines comme moteur d’une nation compétitive et d’un acteur performant de l’économie mon-
diale� ; pour cela, les principaux défis concernent :

�. Engagement du MAP pour la transformation de l’éducation
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–	 la massification de l’enseignement avec la promotion de l’égalité de genre à tous les niveaux de 
l’enseignement conformément aux cibles des OMD

–	 l’amélioration de la qualité de l’éducation par le renforcement de capacités et le recrutement de 
nouveaux enseignants, la production et la distribution des manuels et outils pédagogiques, la 
construction des bibliothèques scolaires et des centres TIC, la dotation de ressources éducatives

–	 la transformation et la modernisation de la formation et de l’enseignement post-secondaire.

L’enjeu de l’amélioration du système éducatif repose pour une grande part sur la dimension numérique qui 
est prise en compte à tous les niveaux des engagements du pays. De multiples applications TIC sont utilisées 
aujourd’hui dans le monde dans le secteur de l’éducation ; elles tournent autour du développement des supports 
numériques pour véhiculer avec efficacité l’enseignement et l’e-formation en forte croissance. Pour Madagas-
car, avec des initiatives de portée intéressante mais relativement limitée, les situations globales du développe-
ment des TIC dans l’éducation se caractérisent par :

–	 un tissu de formation à distance encore peu développé

–	 des émissions radiophoniques et télévisées à contenu éducatif relativement élaboré

–	 des initiatives encourageantes pour améliorer la maîtrise des TIC par le monde éducatif

Madagascar a compris que les enjeux d’amélioration du système éducatif reposent pour beaucoup sur les 
TIC qui sont devenues de plus en plus des forces de développement personnel, social et économique ; c’est 
dans ce cadre que les stratégies d’amélioration du système éducatif devraient reposer sur :

–	 l’accessibilité des écoles à des programmes d’éducation et de formation sur les TIC

–	 le renforcement des capacités des chefs d’établissement et des enseignants en matière de TIC

–	 le développement du système de formation à distance.

L’engagement collectif des pouvoirs publics, des professionnels de l’éducation, des parents et des élèves et 
étudiants pour s’approprier les TIC garantirait les impacts des technologies sur le savoir et l’employabilité des 
individus. 

Santé et TIC

Le développement humain est tributaire de l’état de santé de la population qui, lui-même, est lié à la qualité 
des prestations disponibles et offertes par le système sanitaire. A l’heure actuelle, la situation sanitaire à Ma-
dagascar se caractérise par :

–	 un faible accès aux soins d’assistance à l’accouchement pour les mères 

–	 une nette amélioration de la couverture vaccinale des enfants 

–	 des actions agressives de lutte contre les maladies transmissibles, comme le paludisme et le VIH/
Sida

–	 des infrastructures de soins existantes mais non servies par des compétences suffisantes

–	 un accès difficile aux centres de santé

–	 l’existence de certaines carences sur le système de gestion.

Des perspectives d’amélioration sont définies dans le cadre des défis en matière de santé publique ; cela touche 
essentiellement l’accès aux soins, le renforcement des infrastructures et des professionnels de santé, l’amélio-
ration de la gestion du système de santé. L’utilisation des TIC comme moteur de développement du système 
de santé est une option choisie dans le cadre des grandes lignes du Madagascar Action Plan (MAP) et de la 
Politique Nationale de la Santé (PNS).
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Dans le monde médical en général, les TIC offrent des applications visant à accompagner et à faciliter la réa-
lisation de ces défis par la télémédecine, les communications d’urgence et classiques, la téléformation et la 
gestion numérisée du système de santé. Pour Madagascar, l’utilisation des TIC au service de la santé est visible 
à travers les différentes situations suivantes :

–	 la radio comme vecteur d’information sur la santé accessible par la population mais aux contenus 
peu novateurs

–	 la télévision, en tant que support de diffusion d’information sur la santé à accès limité mais à im-
pact qualitatif plus performant

–	 la téléphonie, la BLU et l’Internet comme moyens d’amélioration de la santé mais à faible accessi-
bilité

–	 des initiatives timides mais encourageantes en terme de téléformation

–	 une télémédecine à l’état embryonnaire 

–	 une gestion améliorée du système malgache de la santé grâce aux TIC.

Eu égard aux situations actuelles et aux perspectives d’opportunités offertes, il est nécessaire que le dévelop-
pement des options TIC dans le domaine de la santé soient appropriées et adaptées au contexte du pays, pour 
maximiser l’efficacité de leurs applications et le degré de réceptivité de la population ; pour cela, les priorités 
qui sont définies et proposées sont les suivantes :

- 	 la mise en place des opérations d’envergure nationale pour la vulgarisation de postes de radio et de 
télévision fonctionnant avec de l’énergie renouvelable

- 	 le renforcement de la professionnalisation dans la production des émissions de santé

- 	 la poursuite de la promotion de la télémédecine par le renforcement des acquis

- 	 le renforcement des capacités des professionnels de santé par la téléformation 

- 	 la consolidation du système d’information sanitaire.

De plus, le développement de la numérisation de la santé requiert une stratégie coordonnée et efficace répon-
dant aux multiples besoins en infrastructures, en ressources, en formation et en encadrement ; ce qui sous-tend 
l’impératif d’une gouvernance adaptée et améliorée.

Gouvernance et TIC

Partant des évolutions et des impacts des TIC sur le revenu, l’éducation et la santé, il est indéniable que les 
technologies ont profondément refaçonné les rapports économiques et sociaux ainsi que la façon de vivre de 
chaque individu ; c’est pourquoi il apparaît fort judicieux de s’interroger sur le rôle des TIC par rapport à la 
gouvernance en terme de pouvoirs au service de la population.

A l’heure actuelle, la gouvernance à Madagascar s’approprie des principes de performance, d’obligation de 
résultat, de libéralisation, de transparence et d’imputabilité qui sont devenus les signes distinctifs autour des-
quels toutes les politiques et tous les programmes économiques se construisent. Dans ce cadre, des efforts ont 
été déployés et des progrès constatés, notamment, en matière de lutte contre la corruption, de consolidation du 
processus de décentralisation, de l’élargissement du partenariat entre l’Etat, le secteur privé et la société civile. 
Malgré les résultats obtenus, des défis sont définis pour le renforcement de la bonne gouvernance et tournent 
autour des principaux axes suivants :  

–	 fournir un niveau de sécurité suffisant pour assurer la sûreté des personnes et des biens

–	 renforcer l’Etat de droit

–	 réduire la corruption
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–	 établir un processus budgétaire de l’Etat efficace et efficient

–	 renforcer les prestations de services publics

–	 décentraliser l’administration publique

–	 devenir une nation ouverte au progrès.

Madagascar a opéré un choix net pour mettre les TIC au centre de ses stratégies pour faire face à ces défis, 
plus particulièrement en promouvant l’e-gouvernance. Les TIC au service de la gouvernance visent à faciliter 
et renforcer la dynamique du fonctionnement interne des institutions en favorisant leur interaction ainsi qu’à 
rendre meilleur le processus de décision et de participation des citoyens. Plusieurs applications sont dévelop-
pées dans le monde en matière de l’e-gouvernance ; elles valorisent essentiellement l’e-administration, les e-
services et l’e-démocratie. Pour Madagascar, des réalisations existent mais restent dans un état embryonnaire ; 
elles sont surtout visibles à travers :

–	 l’informatisation de divers départements ministériels et organismes publics, l’installation et l’opé-
rationnalisation progressive d’un Intranet de l’Etat, la création d’un portail gouvernemental et des 
sites web des divers ministères

–	 la mise à disposition des informations et de quelques possibilités de services en ligne mais non 
encore transactionnels 

–	 le foisonnement des radios, des chaînes de télévision et de la presse écrite qui exploitent les 
matériels et équipements TIC modernes pour la transmission et la diffusion des informations en 
direction de la population, l’utilisation des médias pour la transmission des débats se déroulant 
au Parlement, le recours au VSAT en période électorale et la mise à disposition des citoyens des 
adresses électroniques de l’institution en charge de la lutte contre la corruption.

Pour mieux asseoir la bonne gouvernance dans le pays par le recours aux TIC, des solutions sont avancées dans 
le cadre de la consolidation de l’e-gouvernance et concernent :

–	 le renforcement des textes juridiques et réglementaires touchant la promotion des TIC

–	 l’institution d’une intelligence technologique pour garantir le développement des TIC 

–	 l’innovation des partenariats entre l’Etat, le secteur privé et la société civile pour mieux renforcer 
le bien-être et ancrer la démocratie

–	 l’accroissement de l’accessibilité des citoyens et des entreprises aux services publics en ligne. 

Pour assurer de manière efficace le développement de l’e-gouvernance :

–	 d’une part, il est indispensable d’améliorer les capacités des ressources humaines de l’adminis-
tration publique et des usagers en matière de l’e-gouvernance par la mise en place d’un centre de 
cyberapprentissage de l’e-gouvernance ; 

–	 d’autre part, la consolidation de la décentralisation devrait être accompagnée d’un transfert vertical 
des responsabilités et des ressources au bénéfice des régions, des communes et des fokontany, et 
d’une extension verticale et transversale des réseaux.

En définitive, les TIC favorisent des possibilités d’une promotion d’une vie décente pour la population, à 
la mesure des espérances collectives d’un bien-être inscrit dans la perspective du développement humain 
durable. 


